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ARREÊTE

autorisant In société RECYCLAGE METAUX FERREUX

à

exploiter uncentre de dépollution et de démontage
de véhicules hors d'usage et portant agrément de cette installation

Située 90, route de Grenoble à SAINT-PRIEST

Agrément n° PR 69 00035 D

Le Préfetde la Zone de Défense Sud-Lst

Préfet dela Région Rhône-Alpes
Préfet duRhône
Chevalierde la Légiond'Honneur,

VU lecode de l’environnement, notamment esarticles L 512-2 etR 512-26 à R 5123

 

VUl'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnementpar Jes installations classées pour la protectionde l'environnement;

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la
Consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées
pour la protectionde l’environnementsoumises à autorisation ;

VUl'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation duplan régional de
valorisationct d'élimination des déchets industriels spéciauxen Rhône-Alpes ;

 

VUl'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du schéma
directeur d'aménagement el de gestiondes eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse ;

VUl'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision
duplan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le départementdu Rhône;
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VU l'arrêté interpréfecloral n° 2008-2834 du 30 juin 2008 portant approbation du plan de
protectionde l'atmosphère del’agglomération lyonnaise ;

VU le rapport du 25 novembre 1997 de l'hydrogéologue coordonnateur départemental relatif
aux prescriptions imposées dans le périmètre de protectionrapproché - zone B - du
captage d’eaupotable implanté chemin de l'Afrique à CHASSIEU;

 

VU la demande d'autorisation présentée le 2 mai 2008 par la société RECYCLAGE
METAUX FERREUX,en vue d'exploiter un centre de dépollution ct de démontage de
véhicules hors d'usage 90, route de Grenoble à SAINT-PRIEST;

VU l'avis technique de classement en date du 11 juillet 2008 de la direction régionale de
l'industrie, de la recherche et de l’environnement, service chargé de l'inspection des
installations classées;

VUles résultats de l'enquête publique à laquelle M. Claude FOURNIER, désigné en qualité de
commissaire enquêteur, à procédé du 15 septembre au 15 octobre 2008 inclus ;

VU la délibération en date du 25 septembre 2008 duconseil municipal de Saint-Priest ;

VU l'avis en date du 3 septembre 2008 du serviceinterministériel de défense et de protection
civile;

VU l'avis endate du 2 septembre 2008 dela direction régionale de l'environnement ë

VU l'avis en date du 28octobre 2008 de la direction départementale de l'équipement;

VUl'avis endate du 24 octobre 2008 de la direction départementale de l'agriculire et de la
forêt;

VUl'avisen date du 9 octobre 2008 de la direction départementale des affaires sanitaires et
sociales ;

VU l'avis en date du 18 septembre 2008du service départemental d'incendic ctde secours;

VU l'avis endate du 19 août 2008 dela direction départementale du travail, de l'emploiet de
la formationprofessionnelle ;

VUParrêté préfectoral du 26 janvier 2009 prorogeant le délai d'instruction de la demande
d'autorisationprécitée ;

VUle rapport de synthèse endate du 2 avril 2009 de Ja direction régionalede l'industrie, de la
recherche et de l’environnement, service chargé del'inspection des installations classées ;

VU l'avis du conscil départemental de lenviremnement el des risques sanitaires ét
technologiques exprimé dans sa séance du 23 avril 2008:

  



 

 

CONSIDERANT que l’activité prévue parla société RECYCLAGE METAUX FERREUXdans son établissement de SAINT-PRIEST est subordonnée à l'obtention d'uneautorisation préfectoralc autitrede larubrique n° 286 de la nomenclature desinstallationsclassées pour la protectionde l'environnement;
CONSIDERANT qu'en vue de prévenir le risque de pollution des sols et des êauxsouterraines, loutesles opérations do dépollution ctde démontage seront réalisées dans un.bâtiment fermé, sur une aire impernéabilisée par un revêtement spécial, les véhiculeshors d'usage en attente de dépollution et les véhicules dépollués en attente de transfertSeront stockés à l'extérieur sur des aires bétonnées, les fluides extraits (carburants, huilesusagées, liquides de refroidissement, liquides de freins) seront stockés dansSontencurs spécifiques placés sur rétentionct leseaux pluviales des aires extérslockeage, de circulation ct de stationnement, susceptibles d'être polluécs, seront rajetécsdans le réseau collcctif unitaire relié à la station d'épuration de Sain-Fors, aprèsfraitement dans un séparateurd'hydrocarbures muni d’une vanned'arrêt :

   

 

CONSIDERANTqu'en vue de prévenir Le déclenchementct la propagation d’un incendie,l'établissement disposera d’extineteurs cn nombre suffisant et adaptés au risqued'incendie spécifique, qu'afin de limiter les stocks, les véhicules dépollués et démontésSeront évacués 6n flux Lendu vers un broyeuragréé et que, sclon l’élude des dangers, csflux thermiques de 3 et 5 kwm2, correspondant respectivement aux effets élaux etirréversibles, générés par un incendie affectant l'ensemble du volume journaliermaxiumprésent surLe site, seront contenus dans Leslimites de l'établissement :

  

 

CONSIDERANT, de plus, que les dispositions spécifiées dans Le présent arrêté, notammentcelles destinées à la prévention des risques d’incendic et de pollutiondes sols et des eaux.souterraines, sont de nature à permette l'exercice de cetteactivité on compatibilité avec
son environnement ;

CONSIDERANTdèslors queles intérêts mentionnés aux articles L211-19 et L 511-1° ducode de l'environnement susvisé sont garantis par l'exécutionde ces prescriptions ;

SURla proposition du sccrétaire général de la préfecture :

ARRÊTE :

TIFRE1 : PORTÉE DE L’AUTORISATION ETCONDITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 1°. BENEFICIAIRE LT PORTÉEDE L'AUTORISATION

11 - Exploitant titulaire de l'autorisation

La société RECYCLAGE MITAUX FERREUX estautorisée, sous réserve du respoct desprescriptions du présent arrêté, à exploiter 90, route de Grenoble à SAINT-PRIEST,lesinstallations mentionnées en annexe L.

sh



 

1:2- Installations non visées par la nomenclatureou soumises à déclaration

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature,
sont de nature par leur proximité où leur connexité avec une installation soumise à
autorisationà modifier les dangers ou inconvénients do cette installation.

 

Les dispositions des arrêtés ministéricls existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations
classées soumises à déclaration incluses dansl'établissementdès lors que ces installations ne
sontpas régies pat Le présentarrêté préfectoral d'autorisation.

  

1.3 - Agrément des installations

Le présentarrêté vaut agrément poureffectuerla dépollutionet le démontage des véhicules
hors d'usage conformément aux dispositions du décret n°2003-727 du 1° août 2003 relatifà la
construction des véhicules et à l'élimination des véhicules hors d'usage el à l'arrêté
ministériel du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de
stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage des véhicules hors
d'usage

 

L’agrément est délivré pourunedurée de 6 ans à compter de Ja date de notification du présent
arrêté.

ARTICLE2 - Nature des installations

2.1 -Situation de Pétablissement

 

Les installations autor

parcelles suivantes :

 

es sont déployées sur une superficie de 1 300 m° réparties sur les

 

 

 
     
   

 

 

    

Ï Commune Section

|

Parcelle Observation |
AINT-PRIEST BK 32 partie __

SAINT-PRIEST [BK 34 parie
SAINT-PRIEST BK _|35 partio
LSAINT-PRIEST' BK 48 Lpartie

ARTICLE3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et
cxploilées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents
dossiers déposés parl'exploitant.

Entout état de cause, elles respectentpar ailleursles dispositions du présentarrêté, des arrêtés
complémentaires ct lesréglementations nutres envigueur,

 



 

 

ARTICLE4 - MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

41- Porterà com

 

sance

‘Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou àleur voisinage, ct de nature à ontraînerun changement notable des éléments dudossier dedemande d'autorisation, st portée avant sa réalisation à la connaissance du préfetavec tous1es éléments d'appréciation.
  

4:2- Miseà jourdes études d'impact et de dangers

Les études d'impact ct de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable
telle que prévueà l’article R51 ducode de l’environnement.
Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander uneanalyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par unorganisme extérieur expert dontle choix estsoumis à son approbation.Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.

 

 

4.3 - Équipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois,lorsque leur cnlèvementest incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, desdispositions matérielles interdirontleur réutilisation afin de garantirleur mise ensécuritéet [aprévention des accidents.

 

44

-

Cessation d’activité

Sans préjudice des mesures de l’anicle RS12-74 du code de l'enviromnement pourl'application des articles R 512-75 à R 512-79, l'usage à prendre en compte est le suivant :usage industriel

Lorsqu'une installation classée est mise

à

l'arrêt définitif, l'exploitantnotifie au préfet la datede celarrêt trois mois au moins avant celui-  

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pourassurer, dès l'arrêtde l'exploitation,la mise en sécurité du site,

Ces mesures comportent notamment:
7 l'évacuationoù l'élimination des produits dangereux, et, pour lesinstallations autres que lesinstallations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur Le site,- des interdictions oulimitations d'accès au site,
- li suppression desrisques d'incendie et d'explosion,
- la surveillancedes effets de l'installationsurson environnement.

En outre, l'exploitant doit placer Le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puise porteratteinte aux intérêts mentionnés à l'anicle L.511-1 du code de l'environnement ct qu'ilpermette un usage fatur du site déterminé selon Pusage prévu au premieralinéa du présentpoint,

 



 

“6:

ARTICLE5 - ARRETES, CIRCULATRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement
Les prescriptions qui le concernentdes textes cités ci-dessous :
 

Dates Textes
29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixantle formulaire du bordereau de suivi des déchets
[as dangereux |
07/07/05 Arrêté du 7 juillet 2003 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du

décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des
déchets et concernant les déchets dangereux et les déchots autres que dangereux où
[radioactifs _ |

19/01/05 [Arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de
véhieules, des broyeurs agréés et des démolisseurs agréés de véhicules horsd'usage

02/02/98 Anêlé du 2 février 1998 relatif aux prélèvementset à laconsommation d'euu ainsi
qu'aux émissions de loule nature desinstallations classées pour la protection de

[ [l'environnement soumises à autorisation _
23/01/97 |Arrêté du 23 janvier 1907 relatif à la Himitalion des bruits émis dans

l'environnement par Les installations classées pouraprotection de l'environnement.|

 

 

   

   
TITRE 2 : GESTION DE L’ETABLISSEMENT

ARTICLE 6 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

6.1 - Objectifs généraux

‘exploitant prend toutes Les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,
l'entretien et l'exploitation des installations pour :
- limiterla consommationd’eau,et limiterles émissions de polluants dans l'environnement,
- gérerLes effluents et les déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction
des quantités rejetées,

- préveniren {outes circonstances, l'émission, ladisséminationou le déversement, chroniques
où accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, Ia santé, la salubrité publique,
l'agriculture, la protection de la nature ct de l'environnementainsi que pour la conservation
des sites el des monuments

 

6.2 -Consignes d'exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant
explicitementles vérificntions à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes
de démarrage, de dysfonctionnement ou d’atrêt momentané de façon à permetire cn toutes
circonstances le respeet des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par
L'exploitant ei ayant une connaissance des dangers des produits stockés où utilisés dans
Pinstallation.



 

se

ARTICLE7 - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

71 - Réservesde produits

L'établissementdispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement{els que
manches de Filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

 

ARTICLE8 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

8.

 

- Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage.
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.
L'exploitant prend les mesures nécessaires afind’éviter la dispersion sur les voies publiques
etles zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, …
Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, .…, sont mis enplace en tant que de besoin,

8.2 -Esthétique

Les abords del'installation, placés sousle contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus
en bonétat de propreté (peinture, s de rejetct leurpériphérie font l'objet d'un
soin particulier (plantations, engazonnement..).

   

ARTICLE 9 - DANGIER OÙ NUISANCES NON PREVENUS

 

Tout dangeroù nuisance non susceptibles d’être prévenus par les pres
arrêlé est immédiatementporté à la connaissancedu préfet parl'exploitant

ARTICLE 10 - INCIDENTS OU ACCIDENTS

10,1 - Déel

 

ration et rapport

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations
classéesles accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de soninstallation qui
sont de nature à porieratteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de
l'environnement.

 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident est transmis par l'exploitantà l'inspectiondesinstallations classées.

11précise notamment les circonstances et les causcs de l'accident oudel'incident,les effets sur
les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pouréviter un accident où
unincident similaire et pour en pallierles effets à moyen ou long terme.

Ce rapport esttransmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.
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ARTICLE 11 - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION
DE L'INSPECTION

  L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
= le dossier de demande d'autorisationinitial,
= les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclarationct les prescriptions générales, en cas d'installations sou
déclaration non couvertes parun arrêté d'autorisation,

- lesarrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en. application
de la législation relative aux installations classées pour l protection de l’environnement,

- lous les documents, enregistrements, résultats de vérificationet registres répertoriés dans le
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données.

à

 

  
   

Ce dossier doit être tenu à a disposition de Pinspection des installations classées sur le site
durant $ années au minimum.

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

ARTICLE 12 - CONCHPTION DES INSTALLATIONS

12.1 Dispositions générales

L'exploitant prend toutes Les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation ct
l'entretien des installations de manière à limiterles émissions à l'atmosphère, y compris
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développementde
techniques de valorisation, la collecte sélective ct le traitement des effluents en fonction de
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en oplimisant notamment
lefficacité énergétique,

 

Les installations de traitement devront être conçucs, exploitées ct entretenues de manière à
réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendent lesquelles elles ne pourront
assurer pleinementleurfonction.

Les installations de traitement d’lfluents gazeux doivent être conçues, exploitées et
entretenues de manière :
-à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement ot d’indisponibilité,

Si une indisponibilité est susceptible de conduire À un dépassement des valeurs limites
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution
émise en réduisant ou en arrêtantlesinstallations concemées,

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les
contrôlesà effectuer, en marche normale et la suite d’unarrêt pourtravaux de modification
où d'entretien, de façon à permettre en loute circonstance le respect des dispositions du
présent arrêté,

  Le brûlageà Pair libre est interdit à l'exclusiondes essais incendie, Dans ce cas, les produits
brûlés sont identifiés enqualité et quantité.

  



 

12.2 - Pollutions accidenteiles

 

  Les dispositions appropriées sontprises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles
et pour queles rejets correspondants neprésentent pus de dangers pour la santé et la sécurité
publique.
la conception ct l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les
appateillages contre une surpressioninternedevraient êtres {els que cet objectif soit satisfait,
sans pour cela diminuer leur cficacité ou leurMabilité,

  

12.3 - Odeurs

 

Les dispositions nécessaires sontprises pour que l'établissementne soit pas à l’origine de gaz
odorants, susceptibles d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité
publique.

 

12.4 - Voies de circulation

Sans préjudice des réglements d'utbanisme, l'exploitant doit prendre les. dispositions
nécessaires pour prévenirles envols de poussières et de matières diverses :
- les voies de cireulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de
pentc,revêtement, etc), et convenablement nelloyécs,

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des
véhicules doivent être prévues encas de besoin,

- les surfices où cola est possible sont engazonnées,
- des éorans de végétation sont mis en place Le cas échéant.

équivalentes peuvent être prises enlieu et place decelles-ci,

 

Desdispositions

12. - Emissions diffuses et envols de poussières

 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés(récipients, silos, bâtiments fermés) et

les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage ét d'aspiration
permettant de réduire Les envols de poussières.

Si nécessaire, les dispositifs d'aspirationsont raccordés à une installationde déponssiérage en
vue de respecterles dispositions du présentarrêté.

Les équipements ct aménagements correspondants satisfont parailleurs la prévention des
sques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…).

 

ARTICLE13 - CONDITIONS DE REJET

13.1 - Dispositions générales

  Les points derejet dans le milicunaturel doivent être en nombre aussi réduit que possible.
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions estinterdit.
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La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est est nécessaire pour
refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à

manches.…).
   

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dansle milieu récepteur

 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacut
ttaitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permellre une bonne diffusion des
rejets.
L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir À aucun moment siphonnage des
effluents rejetés dansles conduits ou prises d’air avoisinant.
La orme des conduits, notamment dans leur partie lt plus proche du débouché à
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum ascension des gaz dans
l'atmosphère.
La partie terminale de Ia
L'art lorsque la vitesse d'
cheminée,

Les contours des conduits ne présententpas de point anguleuxet la vari
conduits au voisinage du débouchéest continuect lente.

 

  

heminée peut comporter un convergentréalisé suivantles règles de
ection est plus élevée que la vitesse choisie pour Les gaz dans la

 

on de la section des

Les poussières, gaz polluants ou odeurs son, dans la mesure du possible, captés À la source et
canalisés, sans préjudice des régles relatives à l'hygiène ct à Ia sécurité des travailleurs

Les conduits d'évacuation des effluents almosphériques nécessitant un suivi, dontles points
de rejet sontrepris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de
fonctionnement, emplacementdes appareils, longueur droite pour la mesure des particales) de
manière à permettre des mesures représentutives des émissions de polluants à l'atmosphère.
Enparticulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées.

  

 

Ces points doivent être aménagés de manière À être aisément accessibles el permettre des
interventions en toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour
faciliter l'interventiond'organismesextérieurs la demande de l'inspection des installations
classées,

  

  

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme eou l'arrêt des installations
ainsi que les causes de ces incidents elles remèdes appartés sont également consignés dans un
registre.

 

RE 4 : PROTECTION DES RESSOURCESEN EAUX ET DÉS MIEUX
AQUATIQUES

 

ARTICLE14 - PRELEVUMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

14.1- Consonumationeneau

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceptionet l'exploitationdes
installations pour limiter les flux d’eau.

 

Les ressources en eau del’établissement proviennentexclusivementduréseau public.

 



 

14.2 - Protection desréseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement

142.  Réseaud'alimentationen eaupotable

Les réseaux intérieurs ne doivent pas pouvoir, du fait des conditions de leurutilisation, ct
notamment l'occasion de phénomènes de relour d'eau, perturber le fonctionnement du réseau
auquel ils sont raccordés où engendrer une contamination de l'eau distribuée dans les
installations privées de distribution:

 

Les niveaux et dispositifs de protection devrontrépondre aux recommandations formulées par
le guide technique réseaux d'eau destinés à la consommation humaine à l'intérieur des
bâtiments (CSTB 2003).

cas de raccordementsur un réseau publie ousur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé
d’un dispositifde disconnexion,

 

14.3 - Dispositifde mesures

Les installations de prélèvementd'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur qui
serarelevé aumoins tous les trois mois,

ARTICLE 15 - COLLECTE DES EFFLUENTSLIQUIDES

15.1 - Dispositions générales

“ous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rcjet d’effluent liquide non prévu au point 16
ou non conforme à leurs dispositionsest interdit.

À l'exccplion des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il cst interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des
cfiluents devantsubiruntraitementou être détruits et le milieu récepteur.

15.2 - Vlandes réseaux

 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant,
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, ct datés. Ils sont
tenus à la dispositiondel'inspection desinstallations classées ainsi que des sorvices d'incendie
et de secours.

Le plandes réseaux d'alimentationet decollecte doit notammentfaire apparaître :
- l'origine et la distributionde l'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des
disconnceteurs où lout autre dispositif permellant un isolement avec la distribution
alimentaire)

les secteurs collectés et les réseaux associés,
- les ouvrages de toutes sortes(vannes, compteurs..),
= les ouvragesd'épurationinterne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute
ature (interne ouaumilieu).

    



 

=

15.3 - Entretien etsurveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étanches ct résister dans Le temps aux actions physiques ct chimiques des eflluents ou produits
susceptibles d'y transitoi

 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés el préventifs de leur bon état et de leur
étanchéité.

Les différentes canalisationsaccessibles sontrepérées conformémentaux règles en vigueur

  15.4

-

Protection desréseauxinternes à l'établissement

es effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les
aux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts,

éventuellement par mélange avec d'autres effluents,

 

15.4.1 - Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par
rapport à l'extérieur.

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute
jonstance localement etou à partir d'unposte de commande.

Leur entretienpréventifet leurmise enfonctionnement sont définis par consigne.

 

ARTICLE 16 - TYPES D'ÉFRLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

 

16.1- Identificationdes effluents

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégorics d’effluents suivants :
- eaux résiduaires industrielles,
- aux pluvialessusceptibles d'être polluées,
- eaux exclusivementpluviales,
- caux domestiques.

16.2 - Collectedeseffluents

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon
fonctionnementdes ouvrages detraitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas clle ne doit constituer un moyen de
respecterles valeurs seuils derejets fixées parle présent arrêté.

11 est interdit d'abaisser les concentrations en substancos polluantes des rejets par simples
dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations detraitement.
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Les rejets directs ouindirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ouvers les
milicux de surface nonvisés parle présent arrêté sont interdits.

16.3 - Gestiondes ouvrages

:

conception, dysfonctionnement

 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet parLe présent
arrêté.
Elles sont entrelenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum Les durées
d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit,
{empérature, composition.) y compris à l’ocensiondu démarrageou d'arrêt des installations.

 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement desinstallations de traitement est susceptible
de conduire à undépassementdes valeurs limites imposées par le présent arrêté,l'exploitantprend les dispositions nécessaires pourréduire Ja pollution émise en limitant ou en aerétantst
besoinles fibrications concernées.

  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du
liaitement des cfuents ou dansles camaux à ciel ouvert (conditions anaérobics notamment).

16.4 - Gestion des eaux polluées ct des eaux résidunires internes à l'établissement

 

Les réscaux de collecte sont conçus pour évacuerséparémentchacune des diverses catégor
d'eaux polluécs issues des activités où sortant des ouvrages d'épuration interne. vers les
traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé

à

les recevoir.

16,5 - Eauxpluviales susceptibles d’êtrepolluées

 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières
de traitement des déchets appropriées.
En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacués vers le
milieurécepteur dans Les limites autorisées parle présentarrêté.
Il estinterdit d'établir des liaisons directesentre les réseaux de collecte des caux pluviales et
lesréseaux decollecte deseffluents pollués ou susceptibles d’être pollués,

 

16.6

-

Valeurs limites d'émission des eaux résidunires

L'exploitant est tenu de respccter, avantrejet des eaux dans Lo milieu récepteurconsidéré, les
valeurs limites en concentration etAux définies enannexe 3

 

16.7 - Conception, aménagementet équipement des ouvrages de rejet

16°  1- Conception

Rejet dans le milieu naturel :
is de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que

possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du pointde rjet, en fonction
de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. Ils doivent, en outre,
permettre une bonne diffusion des cffluents dansle milieurécepteur.
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Rejet dans unestationcollective :
Les dispositions du présent anrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisationdélivréparla
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en
applicationde l'article L.1331-10 du code de la santé publique.

 

Iliciter auprès du gestionnaire du réseau d'assainissement une autorisation
tion sera transmiso parl'exploitantau préfet.

L'exploitant devra
de rejet, Celle autori:  

167.2 - Aménagement

16.7.2.1 - Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'eflluents liquides est prévu un point de prélèvement
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration enpolluant, …).

Ces points sont aménagés de. manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions entoute sécurité.

Toutes Les dispositions doivent également être prises pourfaciliter les interventions
d'organismes extérieurs à lademandede l'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des caux, doivent avoir
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejct vers le milieu
récepteur.

TITRE5 : DECHE

 

ARTICLE17 - PRINCIPES DE GESTION

17.1

-

Limitation de la production de déchets

L'exploitant prend toutes Les dispositions nécessaires dans la conccption, l'aménagement, et
l'exploitation de sos installations pour assurer une bonne gestion des déchets dc son entreprise
etenlimiterla production,

17.2 - Séparation des déchets

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux
ou non) de façon à faciliter leurtraitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis parl'article R 541-8 du code de l’environnement,

Les déchets d'emballage visés par les articles R  543-66 à R  543-72 du code de
l'environnement sont valorisés par réemploi, recyelage ou toute autre action visant à obtenir
des déchets valorisables oude l'énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformémentauxarticles R $43-3 à R 543-15 et R
543-40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles
usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1990).
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Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notammentlos mélanges avec del’eau ou toutautre déchet nonhuileux
où contaminé pardes PCB.
Les huiles usagées doivent être remises à des opéraleurs agréés(ramasscurs ou exploitants
d'installations d'élimination).

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de
l'article RS43-131 du code de l’environnement relatifà la mise surle marché des piles et
accumulateurs et à leurélimination.

Les pacumatiques usagés doivent êlre éliminés conformément aux dispositions de l'article R
543-137 à R 543-151 du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés
(collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent
cesdéchets pour destravaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pourl’ensilage

 

 

Les déchels d'équipements éleclriques et électroniques sont enlevés et traités selon les
dispositions desarticles R 543-196 à R 543-201 du code del’environnement,

17.3 - Conceptionet exploitationdes installations d'entreposage internes desdéchets

Les déchets ct résidus produits, entrcposés dans l'établissement, avant leur traitement ouleur
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution
(hréventiond’un lessivage par des enux météoriques, d’une pollution des caux superficielles
ci souterraines, des cnvols et des odeurs) pour les populations avoisinantes el
l'environnement.

 

En patticulicr, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits
polluants santréalisées sur des aires étanches et aménagées pourla récupération des éventuels
Jiquides épandus et des eaux météoriques souillées.

 

17.4

-

Déchets traités ouéliminés à l'extérieur de Pétablissement

 

L'exploitant élimine ou fait éliminerles déchets produits dans des conditions propres à
garantirles intérêts visés à l’article L 511.1 du codede l’environnement.

 

11 s’assure que les installations utilisées pour cette éliminationsont régulièrementautorisées à
cet effet.

17.5 - Déchots traités ou éliminés à l’intérieur de établissement

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans
l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air Hbro, mise en dépôt à titre définitif) est
interdite.

17.6 - Transport

 

Chaquelotde déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné dubordereau
de suivi établi en applicationde l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de
suivi desdéchets dangereux mentionné

à

l’article R 541-45 ducode de l'environnement.
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Les opérations de transport de déchets doiventrespecter les dispositions desarticle R 541-50à
R 541-64 et R 541-79 du code de l’environnement relatif autransport par roule au négoce ct
au courtage de déchets.

 La liste mise à jour des transporteurs utilisés parl'exploitant, est tenue à la disposition de
linspection des installations classées,

 

L’importationou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités
compétentes en application du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du
Conseil du 14 juin 2006 concernant Les transferts de déchets.

17.7 - Déchets produits parl'établissement

     

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

 

 

 

 

 

   

Een | Moded'élimination
déchet Désignation du déchet Niveaux degestion L:interne

E:externe
[3.0118% | Huiles hyarautiques

|

ntérieurou égal av nivo2
13 02 047
13 02 05*

1302.06 |Huilesusées moteur inférieurou égal auniveau2 |E
13.02.07*

[13.02.08+ L …:
1606 01 Batteries usagées 7 inférieur ouégal au niveau 1 |E
16.01,06 V.H.U. dépolinés inférieur ou égal auniveau 1 |E =[16.01.03 Pneus hors d'usage

|

inférieurouégal au nivenu 2 |E —
16.01.07* Filtresàhuiles inférieur ou égal au niveau 2 |E16.01.18%

—_

|Liquides de fre inférieur ou égalauniveau ?_[E
jus SP orels LaË substances dangerouses |" __

Anligels autres que ceux
16.01.15 visés à la rubrique

|

inférieurou égalau niveau 2 |E
16.01.14%

[TG0117 Métaux féreux inférieur ouégal au niveau L [5
[16.01.18 Métaux non ferreux inférieur ou égal au niveau 1 [E L
16.01.19 Matièresplastiques inférieurou égal de —— =

verre inférieur ou égal au niveau1_|E =
20 03 01 DÉSRS: rlSonate2 |[200 ordures ménagères       

Le niveau de gestion d’un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce
déchet :
niveau0: Réductionà lasource,technologie propre,

eau1 : Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi,
niveau2 : Traitement physico-chimique,incinération avec ou sans récupération d'énergie, co-

incinération, évapo-incinération,
niveau 3

:

Eliminationen centre de stockage de déchets ménagers
stockagede déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés.

 

 

imilés ouen centre de   
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17.8

-

Emballages industriels

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles
R 543-66 à R543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles
LS41-1 ct suivants du code de l’environnementrelatifs à l'élimination des déchets et À la
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballagedont les détenteurs
né sontpas des ménages (1.0,du 21 juillet 1994).

17.9 - Stockage sursite

Enaucun cas, les quantités stockéos ne doivent pas être supérieures aux valeurs précisés ci-dessous:

  

- VAU: 7 VHU

- Métaux ferreux, ferrailles déchets métalliques : 4 bennes de 10 m3
- Métaux nonferreux et alliages : 4 casiers de 1 m3
- Pncumatiques usagés 2 bennes de 20 m3
- Blocs moteurs 1 conteneur de 40 m3
- Pièces métalliques grasses : 1 conteneur de 20 m3 et 1 de 40 m3
- Baticries: 1 caissonspécifique et étanche de 1 m°
- Refus de 1 benne de 20 m3
- Huiles usagées: 1 GRVde 1000 litres
- Huiles LHM usagécs:

1

ftde 200 litres
- Liquide de refroidissement: 1 GRV de 1000 litres
- Liquide de frcin: 1 fût de 200 litres
- Liquide lave glace : L fût de 200 litres
- Gaz frigorigène : 1 bouteille de 5 kg

TITRE 6 : PREVENTION DES NUISANCES SONORESETDES VIBRATIONS

ARTICLE 18 - DISPOSITIONS GENERALES

18.1 - Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse
ine de bruits transmis par voic aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques

s s de compromelite la santé où la sécurité du voisinage où de constituer une
nuisance pour celle-c

   

Les prescriptions de l’airêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits
émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V - titre 1 du code de
l’environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du23 juillet 1986
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classécs
sont applicables.
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18.2 - Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l’intérieur de l'établissement, el susceptibles de constituer une gêne pourle voisinage, sont
conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du codc del'environnement,

18.3

-

Appareils de communication

L'usage de tout appareil do communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs .…) gênant pourle voisinage estinterdit sauf si leur emploi est exceptionnel ctréservé
à la préventionouausignalement d'incidents graves ou d'accidents.

ARTICLE19 - NIVEAUX ACOUSTIQUES

19.1

-

Valeurs Limites d’émergence

    Niveau de bruit ambiant existant

|

Emergence admissible pour| Emergence admissible pour
dans les zones à émergence

|

In période allant de 7h à 22h, |la périodeallant de 22h à 7h,
réglementée(incluant le bruit de

|

saufdimanches ct jours

|

ainsi que dimanches et jours
 

Pétablissement) fériés fériés
Aucuneactivité n’est autorisée|

Supérieurà 45 dB(A) 5 4B(A) la nuit, Les dimanches et les:   jours fériés
 

ARTICLE 20 - NIVEAUX LIMITESDE BRUIT

20.1 - Install

 

ions nouvelles

Les niveaux limites de bruit ne doiventpas dépasser onlimite de propriété de l'établissement
les valeurs suivantes pour Les différentes périodes de la journée :
     

 

 

 

PERIODE DE JOUR DRE
PERIODES | Gieue céammehys erfonts{sauf dimanches et jours fériés) us

Niveau sonore limite
adinissible Aucune activité n’est autorisée la
Point «a» 57 dB(A) auit, les dimanches et les jours|
Point &b» 62 dB(A) fériés
Point &e» |62 aR(a)   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une
émergencesupérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 19,
dans les Zones

à

émergence réplementéc.

 

Les zone:

plan annes
Àémergence réglementée ainsi que les points «a», cb», «ce» sont définis surle
4 du dossier de demande d'autorisationd'exploiter déposé parle pélitionnaire,
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202- Vibrations

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les

ations des règles Lochniques annexéesà la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986
relativeaux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.

  

TITRE

 

: PREVENTION DES RISQUES TECNNOLOGIQUES

ARTICLE21 - CARACTERISATION DES RISQUES

211

-

Inventaire des substances ou préparations dangercuses présentes dans
Pétablissement

 

l'inventaire etl'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être
présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant
compte des phrases de risques codifiées par la réglementation cn vigueur est constamment
tenu à jour.

 

212 - Zonageinterneà P’établissement

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie,
d'émanations toxiques où d'explosion de par la présence de substances où préparations
dangereuses stockées ou utilisées ou d'almosphères nocives ou cxplosibles pouvant survenir
soit de façon permanente où semi-permanente,

  

Ces zones sont matérialisécs par des moyens appropriés et roportées sur un plan
systématiquementtenuà jour,

La nature exacte durisque etles consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zoneset
En tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les
plans de secours s'ils existent,

ARTICLE22 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

22.1 - Accès ot cireulation dans Pétablissement

Uexploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de
l'établissement,
Les règles sont portéesà la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et ue
informationappropriée.
Les voies de circulation ct d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gênerle passage.
Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendic et de secours puissent
évoluer sans difficulté.

 

L'établissement est efficacement clôturé sur Ja totalité de sa périphérie.
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22.1:1 - Gardiennage etcontrôle des accès

Aucune personneétrangère

à

l'établissement ne doit avoirlibre accès aux installations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement.

22.2 - Bâtiments et locaux

 À l'intérieur des ateliers, les allécs de circulation sont aménagées et maintenues constamment
dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours encas
de sinistre,

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de
£énéror des dangers pourles intérêts visés

à

l’article L 511-1 du code de l'environnement,
loutes les parois sont de propriété RETI20.

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1).

22.3 - Installations électriques - mise à la terre

Les installations électriques ct les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues
conformémentaux normes en vigueur.

Unevérificationde l’ensemble de l'installation électriqueest effectuée au minimum une fois
par anpar un organisme compétent qui mentionnetrès explicitementLes défectuositésrelevées
dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives
prises.

22.4 - Protectioncontre a foudre

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements
susceptibles de porter gravement atteinte, dircetement ou indirectement à In sécurité des
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées
contre la foudreen application de l'arrêté ministériel en vigueur.

ARTICLE 23 - GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
POUVANTPRESENTERDES DANGERS

23.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenirles accidents

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, cn raison de
leurnature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, el la conduite des
installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences
dommagenbles pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage el d'arrêt,
fonctionnement normal, entretien...) fontl'objet de procédures ct instructions d'exploitation
écrites ct contrôlécs.
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Ces consignes doivent notammentindiquer :
- l'interdiction de fumer,
- l'interdiction de tout brâlage à l'airlibre,
- l'interdictiond'apporterdufeusous une forme quelconque à proximité du dépôt,
- l'obligation du« permisd'intervention » ou « permis defeu»,
- les procédures d'arrêt d'urgence ct de mise en sécurité de l'installation(électricité,
ventilation, cmatisation, chauffage, fermeture des portés coupe-feu, obluration des
écoulements d’égouts notamment),

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec Les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, des services d'incendie et de secours.  

23.2 - Interdiction de feux

11 est interdit d'apporterdu feuou une sourced'ignition sous une formequelconque dans les
zonés de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour lesinterventions
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.

23.3 - larmation du personnel

Outre l'aptitude au poste occupé,les différents opérateurs et intervenantssurle site, y compris
le personnel intérimaire, reçoivent une formation surles risques inhérents des installations, la
conduite à {enr encas d'incident ou accident cl, surla mise en œuvre des moyens
d'intervention,

  

23,4 - Travaux d'entretien et de maintenance

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à
proximité des zones à risque inflammable, cxplosible et toxique sont réalisés surla base d'un
dossier préétabli définissant notammentleur nature, les risques présentés, les conditions de
leur intégration au sein des installations où unités en exploitation et Les dispositions de
conduite et de surveillance à adopter.

   

 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dômenthabilitée ct nommément
désignée

234,1 - «Permis d'intervention» ou« permis de feu »

 

Les travaux conduisant à unaugmentation des risques (emploi d’une flamme ou d'une source
chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis
d'intervention» et éventuellement d’un «permis de feu» et en respectant une consigne
particulière.

Le « parmis d'intervention » et éventuellement le «permis de feu » et la consigne particulière
doivent être établis et visés parl'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée,
Lorsqueles truvaux sont effectués par une entreprise extérieure, Le « permis d'intervention» et
éventuellement le «permis de feu» ct la consigne particulière doivent être signés par
l'exploitant etl'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit
être effectuée parl'exploitant ou sonreprésentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise
extérieure.

ARTICLE24 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

24.4 - Organisationde l’établissement

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer
périodiquement de l'étanchéité desdispositifs de rétention, préalablement à toute remise en
service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les
conditions d'exploitation.

  

24.2 - Etiquetage des substances et préparations dangereuses

Les Ms, résorvoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits
dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination
Gtacte de leur contenu, le numéro et Le symbole de danger défini dans la réglementation
relative

à

l'étiquetagedes substances ct préparations chimiques dangereuses.

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles,
Les symboles de dangerou Les codes correspondantaux produits doivent êtreindiqués de façon
trèslisible,

24.3 - Rétentions

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollutiondes eaux ou
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus
grandedes deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité duplus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des cauxrésiduaires,

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la
capacité de rétentionest au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables,à l'exccption des lubrifiants, 50 % de Ia capacité totale:
desfûts,

- dans les nutres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans fous les cas, 800 1 minimumou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférioure à
800 1.

 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action
physiquect chimique des flmideset peut être contrôléc à tout moment,

Il en cst de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé enP ne
permanence.
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Les capacités de rétention oulesréseaux de collecte ct destockage des égouttureset effluents
aceidentels ne comportent aueun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau
d'assainissementou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenantsur unréservoir associé y soit
récupérée, compte Lenuen particulierdela différence de hauteur entre le bord dela capacité et
le sommet du réservoir,

 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant
notament les surfaces susceptibles d'être monillées en cas de fuite.

Les déchets etrésidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses
sant stockés, avant leur revalorisation ou leurélimination, dans des conditionsne présentant
pas dé risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odcurs) pourles populations
avoisinantes et l'environnement.

Les stockagetemporaires, avantrecyclage ou élimination des déchets considérés comme des
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés surdes cuvettes derétentionétanches ct
aménagées pourla récupération des caux météoriques.

244 - Réservoirs

L'étanchéité du (oudes) réservoir(s) associé(s)à la rétention doit pouvoir être contrôléeà tout
moment,

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à
éviterloute réaction parasite dangereuse.

 

2

 

- Règles degestiondes stockages en rétention

Les réservoirs ourécipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
mêmerétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou
dangereux pourl'environnement, n'est autorisé sousle niveau du sol que dans des réservoirs
installés en fosse maçonnée ou assimilés, ct pour les liquides inflammables dans le respect des
dispositions du présent arrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles on
permanence,

À ceteffet, l'évacuation des cauxpluviales respecteles dispositions du présent arrêté.

24.6 - Stockage sur Les lieux d'emploi

 

  res et produits finis considérés comme des
sée dansles

Les matières premières, produits intermé
substances où des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et util
ateliers auminimumLechnique permettant leurfonctionnement normal.
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24,7 - Transports - chargements - déchargements

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches ct reliées à
des rétentions dimensionnées sclonles règles del'art

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de
lransport de matières dangereuses, en attente de chargementou de déchargement,

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions
nécessaires pouréviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts, rappel,
éventuel ,desmesures préconisées parl'étude de dangers pourles produits toxiques).

  

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiless'effectuent
suivant des parcoursbiendéterminés et font l’objet de consignes particulières.

Le stockage ct la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou
liquéfiés) sont cffcctués surdes aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites
éventuelles,

24.8 - Elimination des substanecs ou préparations dangereuses

L'élimination des substances ou préparations dangereusesrécupérées encas d’accident suit
brioritairement la filière déchetsla plus appropriée.

ARTICLE 25 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

25.1 - Définition générale des moyens

L'exploitant mot en œuvre des moyens d'intervention conformesà l'étude de dangers

25.2 - Entretien des moyens d'intervention

Ces équipements sont maintonus enbon état, repérés ct facilement accessibles.

L'exploitant doit fixerles conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de
ces maléricls.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscriles
surun registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de
secours et del'inspectiondes installations classécs.  

25.3 - Ressources eneau ct mousse

L'exploitant dispose à minima !
- de deux appareils d'incendie (bouches, poteaux...publics ou privés dont un implanté à 200
mètres au plus près du risque,
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- d’extincteurs en nombre ct en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement
répartis dans l'établissement ct notarament à proximité des dépôts de matières combustibles
et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets,

- d’un moyenpermettant d'alerterles services de secours,
- de plans de locaux facilitantl'intervention des services d’incendie etde secours,

 

25,4 - Consignes desécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions
du présentarrêté sont élablics, intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans
les procédures et instructions de travail, tenues à jour ct affichées dns les lieux fréquentés par
le personnel.

 

Ces consignes indiquent notamment :
linterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconquedans les parties de l'installation

qui, en raisondes caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre,
stockées, utilisées où produites, sont susceptiblesd'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le
maintien en sécurité de l'installation,

- Les procédures d'arrêt d'urgencect de mise en sécurité del'installation(électricité,ré
fluides),

- les mesures à prendre en cas de fuite surun récipient ou une canalisation contenant des
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets ct eaux
souillées encas d'épandage accidentel,

- les moyens d'extinction à utiliser encas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, des services d'incendiect de secours,

- la procédure permettant, en cas delutte contre un incendie, d'isolerlesite afin de prévenir
tout transfert de pollutionvers le milieurécepteur.

 

  
  

 

ux de

  

TITRE 8 : CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT

Les prescriptions particulières du présent titre s'ajoutent aux prescriptions générales des
articles précédents ctnes'appliquent qu'aux installations concernées.

ARTICLE26 - STOCKAGES E1' ACTIVITES DE RECUPERATION

26.1 - Aménagements

Les voies de circulation, les aires de stationnement et de stockage seront recouvertes d'un
revêtement étanche (aires goudronnées ou bétonnées) et aménagées de façonà permettre unc
collecte pour Letraitementdes enux pluviales.

L'exploitant devra disposer d’une aire d'attente d'une capacité suffisante pour les véhicules
où bennes chargés de déchets.

Les zones de dépôt seront construites en matériaux très robustes, susceptibles de résister aux
chocs et à l’abrasion et d'être suffisammentlisses pouréviterl'acorochage des matières,
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L'exploitant devia disposer d’une aire de stationnement pour les clients ct fournisseurs.
En aucun cas les véhicules liés à l’activité ne devront être stationnés horsde l'établissement ct
en particuliersur les voies publiques,

D'autre part, afin dene pas aggraverles cffets d'un incendie, les stockages pouvantprésenter
un tel risque sont séparés :
- dés autres stockages,
- des bâtiments ou locauxfréquentés par le personneletabritant des bureaux ou des
la vocation n’est pas directementliéeà l'exploitationde l'installation.

 

ieux dont

  

quantité maximumstockée ne pourra être supérieure à 40 m° (4 benncs de LO m'}, ct son
Lrailementsera effectué aufil de l’eau.

Lacréation d'un murcoupe-feu de 10 mètres de long et de 3 mètres de hautle long de larue:
de Courpillière sera accompagnée d’une intégration paysagère.

262 - Exploitation

1 est interdit d’entreposer sur le chantier des déchets radioactifs, toxiques, des explosifs,
munitions, engins ou parties d’engins et matéricls de guerre.

Les stockages extéricurs doivent être protégés des vents en mettant en place des écrans,
chaque fois que nécessaire, ou être stubilisés pouréviter les émissions el les envols de
poussières.

Des opérations de réceptionet de pré-tri sont effectuées pour permettre d'isolerles objets
indésirables (corps creux, réservoirs GPL,füts non dépollués, éléments non métalliques, cte..)
sous le contrôle de réceptionnaires.

Les voies de circulation, les pistes et voies d’accès seront nettement délimitées, el dégagées de
tout objet susceptible de gêner lacirculation.
L'ensemble des équipements (locaux, aire de circulation, unité de traitement, rétentions,.…)
est maintenu constamment enbon état depropreté et nettoyéfréquemment,
11sera procédé paruntraitement approprié à la lutte contre la proliférationanimale (rongeurs,
insectes,.….). Cetraitementsera réalisé au moins unefoispar an et en cas de besoin,

 

    

26.3 - Activité de récupérationde métaux nonferreux

Le stockage des mélaux non ferreux triés sera effectué l'intérieur de 4 casiers métalliques de
stockage (4 x1 m°).

26.4 - Activité de récupération de métaux ferreux

Le stockage des métaux lerreux triés sera effectué duns 4 bennes de stockage (4 x 10 m°)

26,5 - Stockage des batteries

Les batteries seront stockées dans un caisson (1 m°) anti-acide, étanches et capotés avant
enlèvement pourvalorisation.
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ARTICLE 27 - PLATEFORME DE DECONSTRUCTION DE VEHICULES HORS
D'USAGE

27.1 - Agrément VHU « Démolisseur»

Le présentarrêté vaut agrément pour effectuer la dépollution et le démontage des véhicules
hors d’usage conformémentaux dispositions du décret n°2003-727 du 1° août 2003 relatifà la
construction des véhicules et à l'élimination des véhicules hors d'usage et à l'arrêté
ministériel du_15 mars 200$ relatif aux agréments des exploitants des installations de
stockage, de dépollution , de démontage , de découpage ou de broyage des véhicules hors
d'usage.

L'agrémentestdélivré pourune durée de.6 ans à compterde la datedenotification du présent
arrêté.

27.2 - Lasociété est tenue, dans l’activité pourlaquelleelle est agréée à l’article ci-dessus du
présent arrêté, de satisfaire à toutes les obligations mentionnées au cahicr des charges repris à
l'article 28.

27.3 - La quantité maximale de VHU stockés sur la zone de stockage avant démontage est de
3 VHUau total, Lasuperficietotale del'aire extérieure bélonnée sera de 40 m'.

La quantité maximale de VHU dépollués stockés sur la zone de stockage après démontage cst
de 4 VHUautotal. Lasuperficie totalede l'aire extérieure bétonnéeserade 65 m2,

 

Les composants ontstockés :
- dans le bâtiment couvert pour les déchets dungereux solides ou liquides,
- sur une aire de 800 m2 en ce qui concerneles métaux ferreux, les métaux non ferreux, les
pneumatiques usagés, les refus de tri, et les conteneurs maritimes (pourle stockage des
moteurset des pièces grasses).

 Les emplacements affectés au démontage ct à lentreposage des moteurs, des pièces
susceptibles de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles,
produits pétroliers, produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables avec
dispositif de rélention. Les pièces praisseuses sont entreposées dans des lieux couverts
(conteneurtype maritime).

 

27.4- Les emplacements utilisés pourle dépôt des véhicules hors d'usage sont aménagés de
façon à empêcher toute pénétration dans Ie sol des différents liquides que ces véhicules
peuvent contenir.

27.5 - Les batteries,les filires et les condensaleurs contenant des polychlorobiphényles (PCB)
et des polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des contencurs appropriés dotés de
dispositifs de rétention stockés dans deslieux couverts.

Les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes
de vitesse, huiles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antigels et
de freins, acides de batteries, fluides de circuits d’air conditionné et tout autre fluide contenu
dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés dans des lieux
couverts dotés d’un dispositif derétention,
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Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenirle risque
d'incendie. La quantité entreposéeestlimitée à 40 m°. Le dépôt està plus de 10 mètres de tout
autre bâtiment.

27.6 - Les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs ct pièces
détachées, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements accidentels, sont
récupérés el traités avant leur rejot dans le milieunaturel, notamment par passage dans un
décanteur-déshuileurou tout autre dispositif d'effetéquivalent

 

27.7 - l'asociété est tenue d’afficherde façonvisible à l'entrée de son installation sonnuméro
d'agrément etla date de fin devalidité de celui-ci,

ARTICLE 28 - CAHIER DES CHARGES ANNEXE A L’AGREMENT
N° PR 69 00035 D

28.1 - Dépollution des véhicules hors d'usage

Afin de réduire toute incidence sur l'environnement, la société RECYCLAGE METAUX
FERREUXest tenue de réaliser les opérations suivantes avant tout autre traitement:

- les batterieset lesréservoirs de gaz liquétiés sont retirés,

-1es composants susceptibles d'explosor sontretirés ou neutralisés,
- les huiles de carter, les huiles de transmission, les huiles de boîte de vitesse, les huiles
hydrauliques, les liquides de refroidissement, antigel et de frein, les fluides de circuits d'air
conditionné ainsi que tout autre fluide présent en quantité significative sont retirés à moins
qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des partics concernées,

- les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés dans la mesure du
possible,

- les éléments mentionnés comme devant être démontés dans l'arrêté pris en applicution du 1
de l'aticlé R,318-10 du code de la route et qui ontété rendusidentifiables à cette fin sont
relirés.

 

28.2 - Opérations visant à favoriserle réemplol,le recyclage et la valorisation

La société RECYCLAGE METAUX FERREUXretire les éléments suivants du véhicule :
- pots catalyliques,
- composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium,
- pneumatiques el composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau de bord,
récipients defluides ele.),

= verre

La société RECYCLAGE METAUX FERREUX peut mettre en œuvre des conditions
allematives qui assurent aumoins un niveau équivalent de protection del'environnement.

 Elle peut ainsi ne pas retirer ces éléments s'ils sont séparés lors ou à l'issue du broyage ou du
découpage dans des conditions qui permettent leurrecyclage en lant que matériaux.

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommagerles composants ct
éléments valorisämes ou contenant des fluides et Les pièces de rechange.
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28.3- Traçabilité

Lasociété RECYCLAGE METAUX FÉRREUX esttenue de se conformeraux dispositions
del'article R 322-9 du codedela routelorsquele véhicule est pris en charge pour destruction,

Lasociété RECYCLAGE METAUX FERREUX est tenuede ne remeltre les véhicules hors
d'usage qu'à unbroyeur agréé ou à toute autre installation de valorisation où d'élimination
autorisée à cet offet et assurant un lrailement similaire dans unautre état, dès lors que le
transfert transfontalier des véhicules hors d'usage s'est effectué dans le respect des
dispositions durèglement (CEE) n°259/93 du 1°février 1993 concernant la surveillance et le
contrôle des transferts de déchets à l'intérieur, à l'entrée et à In sortie de la communauté
européenne,

 

Les conditions de transfert entre Le démolisseur agréé et le broyeuragréé doivent permelire la
traçabilité de ces véhicules.  

La suciélé RECYCLAGE METAUX FERREUX est tenue de délivrer au broyeur qui prend en
chargele véhicule hors d'usage aprèstraitement unexemplaire du récépissé deprise encharge
pour destruction.

28.4 - Réemploi

La société RECYCLAGE METAUX l'ERREUX est tenue de contrôler l'état des composants

et éléments démontés envuc de leur réemploi ct d'assurer, le cas échéant, leurtraçabilité par
l'apposition d'unmarquage approprié,lorsqu'il est techniquement possible.

Les pièces de réemploi peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter les
réglementations spécifiques régissant lu sécurité de ces pièces ou, à défaut, l'obligation
générale de sécurité définie par l'article L 221-1 du code de la consommation,

 

28.5 - Communicationd'informations

La société RECYCLAGE METAUX FERREUX est (enue de communiquer chaque année au
préfet dudépartement dans lequel l'installation est exploitée età l'agence del'environnement
ct dela maîtrise del'énergie, le cas échéant sous forme électronique, la déclaration prévue par
l'arrêté du 19 janvier 2005 pris pour l'application de l’article 14 du décret du 1%août 2003
précité.

 

La communication de ces informations se fait au plus tard le 31 marssuivant l’année où ces
opérationssont effectivementréalisées.

28.6 - Contrôle par un organismetiers

La société RECYCLAGE METAUX FERREUX fait procéderchaque année parun organisme
tiers à une vérification de la conformité de son installation aux dispositions de son arrêté
préfectoral el aux dispositions du présent cahier des charges.

L'organisme liers est accrédité pourun des référentiels suivants :
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- véificntion de l'enregistrement dans le cadre du système communautaire de management
environnemental ct d'audit (EMAS) défini par le règlement (CF) n°761/2001 du Parlement
européen el du Conseil du 19 mars 2001 ou certification d'un système de management
environnemental conforme à la normeinternationale 1SO 14001,

- cerification de service selon le référentiel “lraitement et valorisation des véhicules hors
d'usage et de leurs composants ” déposé par SGS Qualicert,

- certification de sorvice selonle référentiel CERTIREC concernantles entreprises du
recyclage déposé par Le BVQL.

 

  

Les résultats de celte vérification sont transmis aupréfet du département dans lequel se situe
l'installation,

TYTRE9 : SURVEILLANCE DES EMISSIONSET DE LEURS EFFETS

ARTICLE 29 - PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

29.1 - Principe et objectifs du programme d'auto surveillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installations ct de suivre leurs effets sur
l'environnement, l'exploitant définit ct met en œuvre sous sa responsabilité un programme de
surveillance de ses émissions et de Leurs effets dit programme d'auto surveillance.

 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de colle surveillance pour tenir
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport auxobligations
réglementaires, et de leurseffets sur l'environnement

L'exploitant décrit dans undocument tenu à la disposition de l'inspection desinstallations
classées les modalités de mesures ct de mise en œuvre de son programme de surveillance, y
compris les modalités de transmission à l'inspectiondes installations classées.

Les articles suivants définissentle contenu minimumde ce programme en terme de nature de
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions el pour la surveillance
des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence detransmission des données d’auto
surveillance,

ARTICLE 30 - MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO
SURVEILLANCE

30.1 - Auto surveillance des eaux résiduaires

Les modalités de l'autosurveillance des eaux résiduaires sont définies à l'annexe2,

302 - Autosurveillance des déchets

30,2.1 - Analyse ettransmissiondes résultats d’auto surveillance des déchets

Les résultats de surveillance sont présentés selon unregistre ou un modèle établi en accord
avecl'inspection des installations classées où conformément aux dispositions nationales
lorsque Leformat est prédéfini.
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Ce récapitulatif devra notaminent prendre en compte les types de déchets produits, les
quantités enlevées, la date d'enlèvement et les filières d'élimination retenues (nom de la
société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, destination du déchet
(éliminateur), nature de l'élimination effectuée).

 

30.3 - Auto surveillance des niveaux sonores

30.3.1- Mesures périodiques

Une mesure dela situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la
datede mise en servicedes installations puis tous les 3 ans, par unorganisme ou une personne
qualifié dontle choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classécs.

 

Cecontrôle sera effectué par référence au plan aunexé au dossier de demande d'autorisation,
indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra
demander.

ARTICLE31 - SUIVI, INTERPRETATION ElDIFFUSION DES RESULTATS

31.1 - Actionscorrectives

L'exploitant suit Les résultats des mesures qu'il téalise en application de l'article 30
notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète.

I prend Îc cas échéant les actionscorrectives appropriéeslorsque des résultats font présager
desrisques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l'environnement.

3122 - Analyseef transmission desrésultats des mesures de niveaux sonores

Lesrésultats des mesures réalisées enapplication du point 0 sonttransmis au préfet dansle
mois qui suit lour réceptionavec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

ARTICLE 32

Un extrait du présent arrêté, énumérantles prescriptions susvisées auxquelles l'installation est
soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement parles soins de
Pexploilant

ARTICLE33

L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre III du Hvre JI du code du travail
ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application
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ARTICLE 34

Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite une nouvelle
demanded'autorisation ouune nouvelle déclaration.

Dans le cas où l'installation changerait d’exploitont, le nouvel exploitant ou sonreprésentant
devraenfaire la déclaration au préfet dans 1e mois qui suitla prise en charge de l'exploitation.

ARTICLE 35

L'arrêté d'autorisationcesse de produite effet Lorsquel'installation classée n'a pas été mise on
service dans Le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années conséculives,
saufle cas deforce majeure,

 

  

ARTICLE36

L'exploitant devra sc conformeraux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les
installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait
ultérieurement imposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques on pour faire
cesserdes inconvénients préjudiciables au voisinage.

ARTICLE 37

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté,
émumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché À la mairic
pendant unc durée minimum d’un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de
consulter sur place, où à la préfecture du Rhône - Direction de la citoyenneté ct de
Venvironnement- Bureau de l'environnement industriel - le texte des prescriptions ; procès-
verbal de l’accomplissement de celleformalité sera dressé par les soins dumaire,

Un avis scra inséré, parles soins du préfetet aux frais de l’exploitant, dans deux journaux
locaux où régionaux, diffusés dans toutle département,

ARTICLE38

Lesdroits des tiers sont expressémentréservés.

ARTICLE 39

Faute parl'exploitant de sc conformer aux textes réglementaires en vigueurct aux
prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et
pénales prévues parle code de l'environnement, livre V, titre 1er,

 



 

“hé.

ARTICLE 40

 

Le présent arêté ne préjuge en rienles autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu
d’autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement del'activité

isée.

 

ARTICLE 41

 

Délai et voie de recours (article L 514-6 du code del’environnement) : la présente décision nc
peutêtre déférée qu’au tribunal administratif ; le délai de recours est de deux mois pour le
demandeur oul'exploitant à compter de sa notification et de quatre ans pour les liers à
compter de sa publication ou de sonaffichage,

 

ARTICLE 42

Le secrétaire général de la préfecture etle directeurrépional de l’industrie, de la recherche et
de l’environnement, encharge de l'inspection desinstallations classées, sont chargés, chacun
en ce quile conceme de veiller à l'exécutiondu présentamtêté, dont une copie scra adresséc :

  

à l’article 37 duprésent arrêté,

 

= aumaire de SAINT-PRIEST,chargé de l'affichage presc

= au conscil municipal de SAINT-PRIEST,

= audircelcur du service départemental d'incendie ct do sccours,

+ au dirécteur, chefduservice interministériel de défense et de protection civile,

= au directeur départemental del'équipement,

= au dirceteur départemental des affaires sanitairesct sociales,

= audirectour départemental du travail, de l'emploiet de la formation professionnelle,

et dela forêt,

 

= audirecteur départementalde l'agricul

- audirecteurrégional de l'environnement,

 

= au commissaire enquêteur,

= à l'exploitant.

   
ste 2 MAI 2009

L Tréfet,
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ANNEXE1

      

RECYCLAGEMETAUX-FERREUX- SA

 
ACTIVITÉSEXERCÉES — —  -  
   

  

      

  

 

Nature desactivités =fCls (1)

Surface siliséc :Stockage ou dépôt de matières REde—
métalliques, d'objets en métalet

|

Voumemainstocké: jé %carcasses de véhicules hots VU
d'usage îFes. 40 m3de métaux.

Dépôts el ateliers de triage de
matières usagées combustibles à
aeTEsm|

|

Capacité totalede stockage :es ans un àne be 2 bennes de 20 m3 bisA2 Dbâtiment occupé ou habité par:
deslies ou contigus à untel
inuneuble   de pneumatiques usagés

        
@)

 

Classement: À = autorisation, DC = déclaration avec contrôle
périodique, D déclaration, NC — non classée

Vu pour être annexé à l'arrêté préfpctoral
du 26 MAI  

dur ls Piélet 7
Le lscrétalre Général

René BIDAL.

 



 

 

   

 

 

 

ANNEXE 2

EAU

1: POINTSETCONDITIONSDE PRELE

Toutprélèvement dans le milieu naturel est interdit,

2- VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS

Toutrejet d'eaux industrielles est interdit

Concentration
Milieu née à enmgl Périodicité

Re récepteur Parmètres Normes |échangiiion|des mesures
moyen24 h

| PE NET 90 101 125
Eaux pluviales [ie [MES NET 872 30
sucenibles les [noce semestielle' ydrocarburesd'éepolhées ne Hydro NFT 90 114 10      
 

 

La température des rejets est inféricure à 30 °C etleur pIlest compris entre 5,5 ct 3,5.

3- CONTRÔL.

 

DES R

 

rs

3.1 - Les mesures sont effectuées par un organisme choisi en accord avec l'inspection des
établissements classés:

342 - Les résultats des contrôles sont lransmis à l'inspecteur des installations classées dés
réception du rapport pour les mesures prévues dans le tableau ci-dessus, et selon une
périodicité semestrielle et une forme définie en accord avec l'inspection desinstallations
classées.

33 Latransmission desrésultats des contrôles est accompagnée de commentaires:

  

surles actions correctr

 

épassements constatés el leurs causes,
prises ou envisagées,

- sur les conditions de fonctionnement de l’installation (niveau de production,taux de charge,

Vu pour re aun
du 26 MAV20)9

   
   

 

lePréfet
élaire Général/

Pené BIDAL

 


